


COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06 11 2020

Secrétaire de séance : Hervé Frachisse

Absent excusé : 

Ordre du jour :
· DESIGNATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS MUNICIPALES Annule et remplace la délibération n° 8-2020
· MOTION DE SOUTIEN AUX SALARIÉS DE GÉNÉRAL ELECTRIC
· FONDS DE CONCOURS DE FONCTIONNEMENT CCST
· CONTRAT D’ENTRETIEN POUR L’ÉCLAIRAGE PUBLIC
· MISSION DE MAINTENANCE – ARCHIVES COMMUNALES
· ASSIETTE DES COUPES POUR L’ANNÉE 2021
· TRANSFERT DE COMPETENCE EN MATIERE DE PLAN LOCAL D’URBANISME OU DOCUMENT D’URBANISME  (LOI ALUR)
· Afin de ne pas perturber la réunion du CM, Monsieur le Maire demande à mettre en veille les portables.

DESIGNATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS MUNICIPALES
Annule et remplace la délibération n° 8-2020
Conformément à l’article L 2121-22 du CGCT, le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres. La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale. Le maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou d’empêchement, les commissions sont convoquées et présidées par le vice-président élu par celles-ci lors de leur première réunion. Le Conseil Municipal, décidé à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret, désigne au sein des commissions suivantes :
1 - COMMISSION DES FINANCES
	Jean-Marc JEANNENEZ
	Georges FLOTAT
	Bernard VIATTE

	Hervé FRACHISSE
	Bernard KWASNIK
	Patrick LAMBERT


2- COMMISSION DES FORETS

	Jean-Marc JEANNENEZ
	Jean-Etienne GASSER
	Michel LOVITON

	Bernard VIATTE
	Bernard KWASNIK
	Roger CARRARA

	Paul PLUMELEUR
	Alain GIROS
	Nicolas LOVITON

	Dylan GONCALVES
	
	


3- COMMISSION DE L’INFORMATION

	Hervé FRACHISSE
	Bernard VIATTE
	Georges FLOTAT

	Bernard KWASNIK
	Patrick LAMBERT
	Pascale MERVELLET

	Jean-Claude MOUREY 
	Directrice de l’école primaire
	


4- COMMISSION DU FLEURISSEMENT 
	Bernard VIATTE
	FLOTAT Georges
	Fabienne COSTANTINI

	Pascale MERVELLET
	
	


5- COMMISSION DES TRAVAUX
	JEANNENEZ Jean-Marc
	 FRACHISSE Hervé
	FLOTAT Georges

	VIATTE Bernard
	COSTANTINI Fabienne
	MERVELLET Pascale

	MOUGIN Martine
	LAMBERT Patrick
	GASSER Jean-Etienne

	KWASNIK Bernard
	LOVITON Michel
	



6- COMMISSION D’APPEL D’OFFRE 
Président : VIATTE Bernard
· Membres titulaires : FRACHISSE Hervé, JEANNENEZ Jean-Marc, FLOTAT Georges
· Membres suppléants : KWASNIK Bernard, MOUGIN Martine, Trésorerie de Delle
7- COMMISSION FONCIERE
	VIATTE Bernard
	JEANNENEZ Jean-Marc
	KWASNIK Bernard

	LOVITON Michel
	FLOTAT Georges
	GASSER Jean-Etienne

	CARRARA Roger
	FAIVRE Marc
	


8- CCAS 
	LAMBERT Patrick
	VIATTE Bernard
	PLAIT Yolande

	COSTANTINI Fabienne
	FLOTAT Georges
	KWASNIK Bernard

	MOUGIN Martine
	FAIVRE Nicole
	MOUREY Thérèse

	DELUNSCH Françoise
	LAMBERT Fabienne
	



MOTION DE SOUTIEN AUX SALARIÉS DE GÉNÉRAL ELECTRIC
Les élus de la commune de Froidefontaine renouvellent leur soutien aux salariés de Général Electric. Au mépris de tous ses engagements et après la suppression de 485 emplois en 2019, Général Electric annonce aujourd’hui la fermeture de la filière hydro-électrique sur le site de Belfort et la perte de 89 emplois. 
Compte tenu de la gravité de cette situation qui affecte tout notre Territoire, les élus de la commune de Froidefontaine demandent au Président de la République, Emmanuel MACRON :
 Qu’il prenne ses responsabilités pour éviter un désastre industriel et social, préserver le savoir-faire de notre industrie ainsi que notre indépendance énergétique, 
  Qu’il intervienne directement auprès du Directeur Général de Général Electric, 

     FONDS DE CONCOURS DE FONCTIONNEMENT CCST
Comme chaque année, sur présentation de justificatifs, la Communauté de Communes du Sud Territoire (CCST) attribue le Fonds concours de solidarité communautaire
Le conseil municipal accepte le fonds de concours de fonctionnement pour 2020 sur la base des dépenses de fonctionnement 2019 pour l’école primaire à hauteur de 2 500 € et/ou au maximum de 50 % des coûts supportés par le budget communal au titre de ses dépenses réelles sur ce même équipement et autorise le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier

CONTRAT D’ENTRETIEN POUR L’ÉCLAIRAGE PUBLIC

Le contrat d’entretien d’éclairage public signé l’an passé pour une durée d’une année avec la SARL LUMIELEC de Grandvillars, est arrivé à échéance le 31/10/20.  La société propose de renouveler le même type de contrat pour une durée de 3 ans, pour un montant HT de 1 137.96 €.
Le Conseil municipal accepte de renouveler le contrat, pour un montant HT de 1 137.96 euro pour une durée de 3 ans, soit un montant annuel HT de 379.32 €.

MISSION DE MAINTENANCE – ARCHIVES COMMUNALES
L’archiviste du Centre de Gestion 90 est intervenue le 15 octobre dernier dans la commune afin d’établir un bilan des archives en vue d’une mission de maintenance. Un devis de maintenance est proposé pour un montant total de 569.73 € soit :
27.13 € de l’heure pour un travail de 7 h/jour
Une intervention de 3 jours à prévoir soit 569.73 €
Une période d’intervention suggérée à partir de juin 2021.Il est prévu sur cette période de :
· Épurer les dossiers courants
· Classer et archiver les dossiers des années précédentes,
· Rédiger un bordereau d’élimination
Le conseil municipal valide, à l’unanimité, le devis de maintenance.
ASSIETTE DES COUPES POUR L’ANNÉE 2021
Conformément au programme des coupes de l’aménagement forestier, l’agent patrimonial de l’ONF propose pour la campagne 2021-22 (exercice 2021) l’état d’assiette des coupes résumé ci-dessous :
	Parcelle
	Type de coupe
	Surface
	Volume réalisable
	Type de produit
	Mode de vente préconisé

	4a2
	Amélioration
	3.7 ha
	130 m3
	Grumes-chauffage
	Vente en bois façonné

	TOTAL
	130 m3


Il est proposé au Conseil municipal d’approuver l’état d’assiette des coupes 2021 et demande à l’ONF de procéder à la désignation des coupes qui y sont inscrites.

TRANSFERT DE COMPETENCE EN MATIERE DE PLAN LOCAL D’URBANISME OU DOCUMENT D’URBANISME EN TENANT LIEU (LOI ALUR)
La loi ALUR du 24 mars 2014 a apporté des modifications importantes en matière de planification urbaine et de compétence des communes. Ainsi elle prévoit le transfert de compétence automatique à la communauté de communes (CCST), en matière de plan locale d’urbanisme (PLU) ou de carte communale. Cette loi prévoit aussi que  le transfert n’ait pas lieu si, entre le 1 octobre et 31 décembre2020, 25% des communes représentant au moins 20% de la population s’oppose  par délibération.
Appelé à se prononcer, le Conseil Municipal à l’unanimité s’oppose au transfert de compétence en matière de PLU à la Communauté de Communes du Sud Territoire




